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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 

A R RÊ T 
 
 

no 218.113 du 17 février 2012 
 
 
A.193.606/VIII-7025 
 
En cause : l'a.s.b.l. Union francophone des entreprises 
 non marchandes (UNIPSO), 
 ayant élu domicile chez 
 Mes Jean BOURTEMBOURG et 
 Nathalie FORTEMPS, avocats, 
 rue de Suisse 24 
 1060    Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 le Conseil économique et social de la 
 Région wallonne (C.E.S.R.W.), 
 ayant élu domicile chez 
 Me Benoît CAMBIER, avocat, 
 avenue Winston Churchill 253/40 
 1180    Bruxelles. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

LE CONSEIL D'ÉTAT, VIIIe CHAMBRE, 
 
 
    Vu la requête introduite le 7 août 2009 par l'a.s.b.l. Union francophone 
des entreprises non marchandes (UNIPSO) qui demande l'annulation de "la décision 
prise par l'assemblée générale du CESRW le 8 juin 2009 portant constitution de son 
Bureau et la décision implicite qui en découle de ne pas désigner Monsieur 
Dominique Van de Sype comme membre dudit Bureau"; 
 
    Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés; 
 
    Vu le rapport de M. BOSQUET, premier auditeur au Conseil d'État, 
établi sur la base de l'article 12 du règlement général de procédure; 
 
    Vu la notification du rapport aux parties et le dernier mémoire de la 
partie requérante; 
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    Vu l'ordonnance du 16 janvier 2012, notifiée aux parties, fixant l'affaire 
à l'audience publique du 17 février 2012; 
 
    Entendu, en son rapport, Mme VANDERNACHT, conseiller d'État; 
 
    Entendu, en leurs observations, Me Nathalie FORTEMPS, avocat, 
comparaissant pour la partie requérante, et Me Marie BAZIER loco Me Benoît 
CAMBIER, avocat, comparaissant pour la partie adverse; 
 
    Entendu, en son avis conforme, M. BOSQUET, premier auditeur; 
 
    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 
12 janvier 1973; 
 
    Considérant que, par un courrier du 9 février 2012, le conseil de la 
requérante a transmis au Conseil d'État une décision datée du 31 janvier 2012 par 
laquelle la requérante indique qu'elle souhaite se désister de son recours; que rien ne 
s'oppose à ce que le désistement soit décrété, 
 
     

D É C I D E : 
 
Article 1er. 
 
    Le désistement est décrété.  
 
 
Article 2. 
 
    Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge de la 
partie requérante.  
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    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIIIe chambre, 
le dix-sept février deux mille douze par : 
 
  M.  GEUS,   président de chambre, 
  Mme VANDERNACHT, conseiller d'État, 
  Mme DÉOM,   conseiller d'État, 
  M.  DELANNAY,  greffier assumé. 
 
 
 Le Greffier assumé,    Le Président, 
 
 
 
 
 Gr. DELANNAY.      J.-Cl. GEUS. 


